
 

L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 24 juin 2026 dans le cadre de la procédure engagée par le 

Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X, entraineur au 

sein du club 00 , à la suite de comportements et propos inappropriés, notamment humiliants, violents, injurieux, 

menaçants à l’égard et en présence d’au moins une athlète placée sous son autorité. Il lui est également reproché 

d’avoir été en état d’ébriété à plusieurs reprises en présence d’athlètes placés sous son autorité.  

Considérant que selon l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur, il est 
interdit à ses licenciés d’adopter un « comportement contraire aux valeurs éthiques et aux règles déontologiques 
susceptibles de nuire à la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le discrédit sur le sport. » ;  
 
Considérant que l’article 8 du Code d’éthique et de déontologie actuellement en vigueur dispose que « L’esprit 
sportif repose sur l’honnêteté, la solidarité et le respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et 
fraternel, tolérant et bienveillant. Il refuse toute forme de violence et de harcèlement de quelque nature que ce soit. 
Il valorise l’engagement, dans le respect de sa propre personne et de celle d’autrui » ; 
 
Considérant que l’article 9 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur indique que : 
« Le respect implique des devoirs de courtoisie et de réserve, qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale 
et physique de chacun. Les personnes soumises au présent Code et à l'encontre d'autres personnes également 
soumises à ce Code, tant dans les enceintes sportives que dans les médias ou sur les réseaux sociaux, dans la sphère 
publique comme dans la sphère privée en présence d’un cercle restreint de personnes, s’abstiennent de tout 
prosélytisme, provocation, hostilité, dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les propos injurieux), physique, 
psychologique, sexuelle ou sexiste, atteintes à la vie privée » ; 
 
Considérant ensuite que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA pose un cadre sur la déontologie et l’éthique 
d’un entraineur. Ainsi, il est notamment précisé qu’« Être entraîneur, c’est bénéficier, d’abord au sein d’un club, d’un 
rang privilégié favorisant autorité et influence auprès des athlètes, et qui, en conséquence, au regard des compétences 
acquises par l’expérience et tout au long des formations, confère une responsabilité essentielle en tant qu’éducateur, 
conseiller et guide. », c’est également « en dehors de l'animation au sein d'un club ou d'une équipe et de la recherche 
de la performance sportive, être capable de maîtriser toutes les formes de relations avec les athlètes et d’agir dans 
le respect du libre arbitre de femmes et d’hommes en devenir, afin de développer leur personnalité et de favoriser 
leur épanouissement. », mais encore « c'est adhérer aux principes généraux et à ceux relatifs aux entraîneurs de la 
Charte d'Éthique et de Déontologie de l'Athlétisme, s'engager à les respecter et à les faire connaître » ; 
 
Considérant également que ladite Charte prévoit qu’« Être entraîneur, c'est vivre une passion maîtrisée dans le 
respect de tous les autres acteurs de l'athlétisme, en particulier des autres entraîneurs et des athlètes extérieurs au 
groupe entraîné » ; 
 
Considérant qu’au titre de ladite Charte, tous les entraineurs de l’athlétisme s’engagent à être exemplaire, à avoir 
conscience du rôle privilégié de guide et d’éducateur, être capable de maîtrise les relations affectives avec les athlètes 
et ainsi « à ne pas utiliser [sa] position privilégiée pour établir, en certaines circonstances, des relations affectives 
excessives avec les athlètes […] et à éviter tout comportement incorrect. » ; 
 
Considérant que Madame Y fait état de propos vulgaires, humiliants et répétés de la part de Monsieur X à son 
encontre, tout au long de la compétition et pendant le repas organisé à l’issue de celle-ci ;   
 
Considérant que Madame Z, témoin lors de la compétition, fait état des mêmes faits ; 
 
Considérant que plusieurs témoignages, concordants et circonstanciés, font également état de propos jugés par 
certain comme taquins, ou vulgaires, notamment à l’occasion de la sortie des sanitaires de Madame Y lors du repas ;  
 
Considérant que Monsieur X reconnait avoir été taquin à l’encontre de Madame Y, sans intention de blesser ; 
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Considérant qu’ainsi, au regard des divers témoignages, précis et concordants, la matérialité de faits, à savoir 
un comportement grossier, est établie ; 
 
Considérant que Madame Y fait également état d’un comportement violent de Monsieur X à son encontre à l’issue 
du repas, notamment de la saisie par le col, les cheveux et la poitrine par Monsieur X, lequel l’aurait par ailleurs trainé 
sur plusieurs mètres ;  
 
Considérant que plusieurs témoignages concordants et circonstanciés, notamment de Messieurs A, B et Mesdames 
C et D, font état de la saisie du col de Madame Y, par Monsieur X ; que ces témoignages font également état du fait 
que Monsieur X a par la suite collé son front à celui de Madame Y ;  
 
Considérant que Monsieur X reconnait avoir pris Madame Y par le « col bac », indiquant avoir fait cela car ne 
connaissant pas les intentions de Madame Y après que cette dernière se soit levée de table et dirigée en sa direction ; 
que par ailleurs, ce geste avait été réalisé en prévention, Madame Y s’étant montrée selon lui virulente à son égard 
pendant la journée ainsi qu’au moment du repas, lui jetant notamment un verre de bière au visage ; 
 
Considérant qu’ainsi, au regard des divers témoignages, précis et concordants, ainsi que de la reconnaissance des 
faits de Monsieur X, la matérialité de faits, à savoir un comportement intimidant/menaçant, est établie ; 
 
Considérant que Madame Y et plusieurs témoignages concordants font état d’une consommation d’alcool, et 
notamment de plusieurs bières, par Monsieur X lors d’une compétition au cours de laquelle il avait la responsabilité 
et la charge d’un groupe d’athlète ;  
 
Considérant que Monsieur X, a indiqué à la FFA, au cours de l’instruction, avoir consommé au moins deux bières, 
notamment une pendant la compétition, payée par Madame Y et une autre lors du repas ;  
 
Considérant qu’il ressort des pièces recueillis au titre de l’instruction, et notamment de l’arrêté préfectoral en date 
du 12 février 2026 que Monsieur X a reconnu, au cours de l’enquête administrative, avoir consommé au moins 6 
bières lors de la compétition alors qu’il encadrait un groupe d’athlètes participant à l’évènement ;  
 
Considérant qu’ainsi, au regard des divers témoignages et de la reconnaissance des faits de Monsieur X, que la 
matérialité des faits, à savoir la consommation d’alcool par un encadrant au cours d’une compétition au titre de 
laquelle il encadrait des athlètes, est établie ; 
 
Considérant qu’un entraineur a la responsabilité, à l’égard de tous les acteurs du sport, de contribuer à inculquer et 
à partager les valeurs du sport mais également des valeurs éducatives et pédagogiques intrinsèques au statut 
d’éducateur sportif ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions rappelées ci-dessus, tout encadrant se doit d’adopter en toutes 
circonstances au regard de sa position d’autorité intrinsèque à ses fonctions, un comportement exemplaire et veiller 
à la sécurité physique et morale des athlètes en conservant une distance affective et intime raisonnable ; 
 
Considérant que les comportements incriminés et matériellement établis, dirigés principalement à l’encontre d’une 
athlète ou en présence de plusieurs athlètes que Monsieur X encadrait, ne correspondent aucunement à l’attitude 
attendue d’un entraineur d’athlétisme ; qu’il n’est pas acceptable en ce qu’ils constituent sans équivoque des 
comportements inadaptés contraire à la bienséance, atteignant d’une manière grave une personne, susceptibles 
d’inspirer la crainte ou exprimant l’idée de porter préjudice à l’intégrité physique d’une athlète ; 
 
Considérant que le seul comportement jugé virulent de Madame Y tout au long de la journée et lors de la soirée, ne 
saurait, eu égard à l'expérience et aux responsabilités de Monsieur X, justifier la réaction menaçante et intimidante 
qui lui est reprochée. ; que par ailleurs, la consommation excessive d'alcool par Monsieur X est de nature à avoir 
contribué à l'altération de son comportement et, partant, à la réaction menaçante et intimidante qui lui est 
reprochée ; 



 
Considérant qu’en l’espèce, les comportements litigieux illustrent une absence de maitrise de soi pourtant essentielle 
dans l’exercice de ses missions d’éducateur ; que de tels comportements sont particulièrement graves et ne sont pas 
admissibles au sein de l’athlétisme fédéré ; 
 
Considérant qu’en l’espèce de tels agissements de la part d’un éducateur et d’un licencié en général, portent atteinte 
aux valeurs morales, d’intégration et éducatives du sport, et plus particulièrement de l’athlétisme ; qu’en se 
comportant ainsi, Monsieur X a porté atteinte à l’éthique et à l’image de l’athlétisme ; que l’intéressé est allé de 
surcroît à l’encontre des règles déontologiques élémentaires relatives à son statut d’entraineur ; 
 
Considérant dans ces conditions que la faute disciplinaire, en ce qu’elle constitue un comportement contraire à 
l’éthique et la déontologie de l’athlétisme (comportement et propos déplacés envers plusieurs licenciées) dans 
l’exercice de sa fonction et en qualité de simple licencié auprès de la FFA, est caractérisé sur le fondement du Code 
d’éthique et de la Charte d’éthique et de déontologie précités et doit être sanctionnée conformément aux articles 
22 et suivant du règlement disciplinaire. 
 
Compte tenu du comportement contraire à l’éthique et la déontologie de la FFA, dont a fait preuve Monsieur 
X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige pour une durée 
de cinq (5) ans : 

- Une interdiction d’être licencié au sein de la FFA ; 
- Une interdiction d’exercice de toutes fonctions et en particulier les fonctions de bénévole, 

d’entraineur/éducateur, d’officiel technique et de dirigeant (élu ou bénévole) ce inclus la 
fonction de membre de commission, au sein de la FFA, de ses ligues, comités et clubs 
affiliés ;  

 
 Compte tenu des circonstances de l’espèce, l’Organe décide d’assortir les sanctions prononcées, d’un sursis 
d’une durée de trois (3) ans et six (6) mois. 
 


